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L’alcoolisation ou l’intoxication de certains salariés reste une préoccupation pour les 
employeurs. Chaque cas d'alcoolisation aiguë ou de dépendance est souvent vécu 
difficilement par la hiérarchie et les collègues.  

En outre, cela constitue un facteur aggravant du risque professionnel.  

Le problème humain entre souvent en conflit avec les impératifs de sécurité, voire de 
productivité. Pendant longtemps, on s'est accordé pour minimiser les choses et cacher la 
réalité. Tout le monde s'accorde de nos jours pour dire que ne rien faire est non seulement 
préjudiciable à l'entreprise, mais aussi aux salariés concernés avec qui le sujet de l’addiction 
doit être évoqué, ainsi qu’une éventuelle aide au sevrage. 

Consommation et travail, y a-t-il un lien ? 

D’après une étude de l’INPES*, 9,3% des consommateurs d’alcool, 13,2% des consommateurs de cannabis et 36,2% des 
fumeurs réguliers déclarent avoir augmenté leur consommation du fait de problèmes liés à leur travail ou à leur situation 
professionnelle. 

*Baromètre santé 2010, « Des substances psychoactives plus consommées dans certains secteurs de travail » 

 

 

Ce que dit la 
règlementation 

 ? 

 

En tant que garant de l'hygiène et de la sécurité dans l’entreprise, l’employeur a certaines obligations. 
La loi lui impose d'empêcher l'introduction ou la distribution de boissons alcooliques, à l'exception, du 
vin, de la bière, du cidre, du poiré et de l'hydromel non additionnés d'alcool (art. R. 4228-21 du Code du 
Travail). Par ailleurs, l’employeur se doit d’empêcher d’entrer ou séjourner toute personne en état 
d’ivresse (art. R. 4228-20) 

En termes de consommation d’alcool au travail, l’employeur peut ainsi commencer par se référer au 
Code du travail. Concernant la consommation de drogues, celle-ci est interdite, il n’y a donc aucune 
ambigüité possible (code pénal : art 222-37) 

La responsabilité civile et pénale de l’employeur est systématiquement engagée lorsqu’un salarié 
provoque un accident alors qu’il était en état d’ébriété. En effet, comme le précise expressément le 
code du travail, l’employeur est tenu d’assurer la sécurité et la protection de la santé physique et 
mentale de ses salariés.  

Raison pour laquelle lorsqu’un salarié consomme drogue ou alcool au travail, l’employeur doit réagir 
aussi vite que possible en termes de prévention.  

 
 

 

Est-il possible d’interdire totalement la consommation d’alcool au sein de l’entreprise ? 

Nous l’avons vu, la loi tolère a priori la consommation du vin, de la bière, du cidre, du poiré et 
d'hydromel sur le lieu de travail. 

Si l’employeur le juge nécessaire, il peut compléter le code du travail en ajoutant des clauses au 
sein du règlement intérieur de l’entreprise. Il peut ainsi, pour des raisons de sécurité, interdire 
toute consommation d’alcool sur le lieu de travail. 

Attention, la limitation, voire l'interdiction d’alcool doit être proportionnée au but de sécurité 
recherché. Ainsi, une entreprise où les métiers à risque sont importants (opérations sur machines-
outils, présence d’engins, présence d’appareils de levage, travaux en hauteur) peut en toute 
légalité interdire la consommation d’alcool, du moment que cela est indiqué dans son règlement 
intérieur. 
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Est-il légal d’avoir recours à un éthylotest ou test de drogue ? 

En se référant à l'article R4228-21 du Code du Travail, l’employeur a la possibilité de réaliser des contrôles via un 
alcootest (éthylotest) si le salarié a un comportement suspect dès lors que la mesure est prévue dans le règlement 
intérieur. 

Le test sera réalisé dans les conditions suivantes : 

• Un contrôle généralisé de tous les employés ne peut pas être réalisé, sauf pour les salariés dont l'état d'ébriété 
constituerait une menace pour eux-mêmes ou leur entourage. 

• Le salarié doit pouvoir contester le test d'alcoolémie (en demandant une contre-expertise ou en exigeant de 
passer un second test). 

• Il est conseillé de réaliser le test dans un lieu qui préserve l’intimité de la personne et en présence d’un tiers 
validé par le salarié. Cela peut être un délégué du personnel ou membre du CSE mais il n’y a ici aucune 
obligation. 

  

Le règlement intérieur précisera qui est en mesure de réaliser ce test. En cas de refus du 
salarié de se soumettre à un éthylotest, alors qu’il est prévu par le règlement intérieur, la 
sanction peut aller jusqu’au licenciement. 

Des tests salivaires (voir ci-contre) permettent également de détecter la présence de 
substances psychoactives. Un impératif : le recours à ce « drogue-test » doit répondre aux 
mêmes conditions de procédure et de garantie que celles prévues pour le test d'alcoolémie. 
Il ne peut concerner que des postes comportant de grandes exigences en matière de sécurité 
et de maîtrise du comportement.  

Attention, les éthylotests à usage unique et les tests salivaires ont une date de péremption. 
 

 

Règlement intérieur - Modèle de clause 

« En raison des risques liés notamment à l’utilisation de machines et à la présence d’engins, il est interdit de pénétrer dans 
l'entreprise en état d'ivresse et d'y introduire ou d'y consommer des boissons alcoolisées ou des substances psychotropes. 

Les salariés qui manipulent des produits dangereux, sont affectés à une machine dangereuse, travaillent en hauteur, conduisent 
des engins, des appareils de levage ou des véhicules pourront être soumis à un éthylotest ou test salivaire de drogue. 

Le contrôle sera effectué par un ou des agents désignés par la direction de l'établissement. Le salarié pourra exiger que le contrôle 
s'effectue en présence d'un membre du personnel de son choix et qu'une contre-expertise sur son état soit réalisée. » 
 

 

Que faire face à un salarié en état d’ivresse ? 

1. Identifier les signes de troubles du comportement du salarié  

2. Faire cesser le travail et accompagner la personne vers un lieu où les risques seront limités. Possibilité de 
procéder à un test. 

3. Si nécessaire, demander un avis médical auprès du médecin du travail. 

4. Appel secours conformément aux consignes internes à l’entreprise 

5. Organiser et effectuer un retour au domicile accompagné, par un service d’ambulance privé de préférence, ou 
par un membre de la famille ; en prononçant ou non une mise à pied conservatoire (ne jamais laisser un 
employé alcoolisé rentrer seul à son domicile). 
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6. Rédiger un constat. 

7. Informer le médecin du travail et le CSE si ce n’est déjà fait. 

8. Dès la reprise d’activité prévoir un entretien avec l’autorité hiérarchique pour rappeler les faits, les obligations 
et l’interroger sur ses difficultés + lui faire part des éventuelles sanctions prises à son encontre + organiser une 
consultation avec le médecin du travail. 

9. Il est possible, en accord avec toutes les parties (salarié intéressé, employeur et médecin du travail), de mettre 
en place un contrat d’accompagnement. 

➢ Le recours au médecin du travail est impératif si vous pensez que le salarié souffre d’un alcoolisme chronique. Il 
est le seul qui puisse se prononcer sur l’aptitude du salarié alcoolique à travailler. Vous avez la possibilité de 
demander une visite à tout moment. Soyez précis sur le but de la visite et gardez trace de cette demande. 

➢ Demande d’un avis médical : un trouble de la vigilance / état d’ébriété peut être dû à un problème de santé sans 
rapport avec une substance psychoactive.  

➢ Durant toute la procédure face à un salarié en état d’ivresse, il convient de respecter sa vie privée et de ne pas 
émettre de jugement de valeur du fait de son comportement. 

 

Quelles démarches de prévention mettre en place ? 

Comme vu précédemment, l’employeur peut commencer par inclure des limites dans le règlement intérieur. 

Il pourra ensuite mettre en place des formations de l’encadrement à la détection et à la prise en compte de l’alcoolisme, 
permettant d’adopter les bonnes méthodes pour y faire face et créer de meilleures conditions de travail pour l’ensemble 
des salariés. L’employeur peut également organiser des séances de sensibilisation aux dangers des addictions et du 
danger alcool + médicaments à destination de tous les employés. Il est conseillé d’organiser ces démarches en 
concertation avec le CSE. 

L’employeur qui choisit d’aider son salarié, mais ne sait pas comment s’y prendre, peut se tourner vers un cabinet 
d’alcoologie et d’addictologie. Face au problème de l’alcool au travail, l’employeur peut ainsi aider le salarié en lui 
proposant, en lien avec le médecin du travail, les services d’un tiers extérieur qui sera professionnellement à même de 
lui apporter la meilleure aide possible via un accompagnement intensif. 
 

A quelles conditions, l'employeur peut-il faire procéder à la fouille de l'armoire du salarié ? 

L’armoire individuelle d’un salarié fait partie de son intimité et de sa vie privée. Néanmoins, la fouille d’une armoire 
peut se justifier et avoir des conséquences disciplinaires si les procédures ont été respectées avant son ouverture. 
L'employeur peut procéder à des contrôles des casiers des salariés dans des conditions strictes prévues par le règlement 
intérieur : 

▪ Les salariés doivent être informés préalablement de l'ouverture de l'armoire ou du casier : plusieurs jours au 
minimum 

▪ Le faire en présence du salarié (ou, tout au moins, l’avoir prévenu de la date plusieurs semaines en avance) 
▪ Motiver cette fouille par un risque ou un événement particulier (par exemple la disparition régulière d’objets ou la 

suspicion de consommation d’alcool sur site) ; 
▪ Respecter les éventuelles dispositions supplémentaires du règlement intérieur en la matière (présence d’un 

délégué du personnel par exemple). 
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La prise de médicaments peut-elle avoir un impact sur le travail ? 

Les médicaments dits psychotropes (anxiolytiques, somnifères, antidépresseurs, certains antalgiques…) peuvent avoir 
des effets néfastes pour le travail : somnolence, modifications du comportement, troubles de la mémoire, troubles des 
capacités motrices…  

Lorsque leur utilisation se fait en dehors d’une prescription médicale, leurs effets ne sont plus contrôlés et peuvent être 
dangereux. C’est pourquoi il est conseillé aux travailleurs d’évoquer avec le médecin traitant le poste de travail occupé 
et avec le médecin du travail la prise de médicaments psychotropes pour évaluer la nécessité d’adapter le poste de 
travail. 

La charte pour la prévention des conduites addictives et la promotion de la santé en milieu de travail (charte ESPER) 

Afin de mobiliser les acteurs 

du milieu professionnel sur le 

sujet des drogues et 

substances addictives, une 

charte d’engagement, 

appelée charte ESPER, a été 

mise en place. 

 

https://www.drogues.gouv.fr/sites/default/files/2022-01/charte_esper.pdf 

 

 

 
  

https://www.drogues.gouv.fr/sites/default/files/2022-01/charte_esper.pdf
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OUTILS A DISPOSITION (cliquez sur l’image pour accéder au document) 

 

Contacts utiles 

Brochure INRS ED 6505 – 

Pratiques addictives en milieu 

de travail 

Fiche INRS – Prévenir les 

pratiques addicives dans le 

cadre professionnel 

 

• Ecoute alcool : 0 811 91 30 30 

• Alcool info service : 0 980 980 930 
www.alcool-info-service.fr 

• Drogues info service : 0 800 23 13 13  
www.drogues-info-service.fr 

• Ecoute cannabis : 0 811 91 20 20 

• Tabac info service : 39 89   
www.tabac-info-service.fr 

• Addict’aide : www.addictaide.fr 
 

  

Article INRS – Fêtes en entreprise et 
consommation d’alcool 

Charte ESPER 
Guide à l’usage des 

encadrants sur les risques 
de l’alcool au travail 

  

 

 

 

http://www.alcool-info-service.fr/
http://www.drogues-info-service.fr/
http://www.tabac-info-service.fr/
www.addictaide.fr
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206505
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=ED%206500
https://www.inrs.fr/actualites/fete-entreprise-consommation-alcool.html
https://www.drogues.gouv.fr/sites/default/files/2022-01/charte_esper.pdf
https://www.addictaide.fr/wp-content/uploads/2016/09/Risque-alcool-au-travail-Guide-a-lusage-des-encadrants.pdf

